Nations Unies 


A/57/790-S/2003/431 



Assemblee generate 
Conseil de securite 


Distr. generate 
16 avril 2003 
Fran9ais 
Original: anglais 


Assemblee generale 
Cinquante-septieme session 

Point 18 de l’ordre du jour 

Election des juges du Tribunal penal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le territoire 
du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le ler janvier et le 31 decembre 1994 

Lettres identiques datees du 16 avril 2003, adressees 
au President de l’Assemblee generale et au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, ainsi qu’aux membres du Conseil de 
securite, pour examen, une lettre datee du 26 mars 2003, adressee par le President 
du Tribunal international pour le Rwanda, le juge Navanethem Pillay (voir annexe). 

Dans sa lettre, le President Pillay sollicite la prorogation des mandats de quatre 
juges permanents non elus du Tribunal international afin de leur permettre de statuer 
sur un certain nombre d’affaires pendantes. Cette demande souleve des questions 
d’ordre institutionnel et budgetaire en ce qui concerne le statut d’un juge ayant 
acheve son mandat, ainsi que des dispositions financieres connexes. 

Comme vous le savez, les mandats de 11 des juges permanents qui siegent 
actuellement dans les chambres du Tribunal international pour le Rwanda viennent a 
expiration le 24 mai 2003. Vous n’ignorez pas non plus que l’Assemblee generale a 
precede, le 31 janvier 2003, a l’election de 11 juges permanents du Tribunal 
international pour le Rwanda pour un mandat de quatre ans qui commencera le 
25 mai 2003. A ces elections, quatre juges permanents qui siegent actuellement au 
Tribunal n’ont pas ete elus pour un nouveau mandat. Dans l’etat actuel des choses, a 
compter du 24 mai 2003, ils ne seront done plus juges permanents du Tribunal 
international pour le Rwanda. 

Les quatre juges permanents concernes connaissent actuellement d’affaires 
dont le Tribunal est saisi et qui se poursuivront au-dela de cette date. A une 
exception pres, la procedure a deja atteint un stade avance dans les affaires en 
question. Au cas ou lesdits juges ne seraient pas autorises a continuer a connaitre de 
ces affaires, il faudrait reprendre les proces devant de nouveaux colleges de juges et 
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reentendre les depositions des temoins et la presentation des arguments des parties. 
Ceci n’irait pas sans des consequences juridiques et financieres regrettables, 
porterait gravement prejudice aux accuses et compromettrait la strategic 
d’achevement du Tribunal. 

Le Statut du Tribunal international pour le Rwanda ne comporte pas une 
disposition analogue a celle du paragraphe 3 de Tarticle 13 du Statut de la Cour 
internationale de Justice en vertu de laquelle les juges de la Cour restent en fonction 
jusqu’a leur remplacement et continuent, apres ce remplacement, de connaitre des 
affaires dont ils seraient deja saisis. En vertu du paragraphe 3 de l’article 12 bis du 
Statut du Tribunal international pour le Rwanda, les conditions d’emploi des juges 
permanents du Tribunal sont celles des juges permanents du Tribunal international 
pour Tex-Yougoslavie. Conformement au paragraphe 3 de l’article 13 bis du Statut 
de ce dernier tribunal, les conditions d’emploi des juges permanents de celui-ci sont 
celles des juges de la Cour internationale de Justice. Neanmoins, comme le Statut du 
Tribunal international pour le Rwanda ne contient aucune disposition explicite 
prevoyant la prorogation du mandat des juges permanents du Tribunal pour leur 
permettre de mener a terme des affaires pendantes, il serait extremement souhaitable 
qu’une telle prorogation soit approuvee par le Conseil de securite, qui a cree le 
Tribunal, et par TAssemblee generale, qui elit les juges de celui-ci, de maniere a 
eviter toute contestation quant a la regularity de pareille mesure. 

Comme le President du Tribunal s’en explique plus longuement dans sa lettre, 
les demandes ci-apres sont formulees. 

Le President demande que soient proroges les mandats des juges Pavel Dolenc 
et Yakov Arkadyevich Ostrovsky, afin de leur permettre de mener a son terme 
Taffaire Cyangugu. Selon lui, il conviendrait d’accorder a cet effet une prorogation 
de neuf mois. 

Le President demande aussi que le mandat du juge Winston Churchill 
Matanzima Maqutu soit proroge pour lui permettre de mener a leur terme les 
affaires Kajelijeli, Kamuhanda et de Butare. Selon le President, il conviendrait a cet 
effet de proroger le mandat du juge Maqutu de deux ans et sept mois. 

Par ailleurs, le President demande que son propre mandat soit proroge pour lui 
permettre de mener a son terme l’affaire dite des Medias. A son avis, son mandat 
devrait etre proroge de sept mois a cet effet. 

A propos de la premiere de ces demandes, le President du Tribunal note que, le 
31 janvier 2003, TAssemblee generale a elu le juge Serguei Aleckseievich Egorov, 
un ressortissant russe, comme juge permanent du Tribunal international pour le 
Rwanda pour un mandat qui doit commencer le 25 mai 2003. Le juge Ostrovski est, 
lui aussi, un ressortissant russe. Au cas ou le mandat du juge Ostrovski serait 
proroge, comme cela est demande, il y aurait done deux juges permanents qui 
siegeraient simultanement au Tribunal, tout en etant des ressortissants du meme 
Etat. A cet egard, le President du Tribunal rappelle qu’en vertu du paragraphe 1 de 
l’article 11 du Statut du Tribunal international pour le Rwanda, il ne peut y avoir 
deux juges permanents qui soient des ressortissants du meme Etat. Toutefois, 
compte tenu des circonstances particulieres de l’espece, le President demande que le 
mandat du juge Ostrovski soit proroge, sans egard a cette disposition du Statut du 
Tribunal. 
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Mme Pillay note par ailleurs qu’elle-meme a ete elue, le 4 fevrier 2003, juge 
de la Cour penale internationale par PAssemblee des Etats Parties au Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. Son mandat aupres de cette juridiction a 
commence le 11 mars 2003. Elle rappelle a cet egard que, conformement au 
paragraphe 3 de Particle 12 bis du Statut du Tribunal international pour le Rwanda, 
les juges permanents dudit Tribunal sont tenus de sieger a temps plein et ne peuvent 
done exercer aucun mandat professionnel pendant la duree de leur mandat au 
Tribunal. Elle fait cependant observer que son mandat de juge de la Cour penale 
internationale ne comporte actuellement aucune activite proprement dite et qu’il 
devrait en aller de meme durant tout le temps dont elle devrait pouvoir disposer pour 
mener a son terme l’affaire des Medias. De ce fait, elle pourrait durant cette periode 
continuer a sieger a temps plein comme juge permanent du Tribunal. Cela etant, elle 
ne voit aucune incompatibilite entre sa situation de juge de la Cour penale 
internationale et le paragraphe 3 de Particle 12 bis du Statut du Tribunal 
international pour le Rwanda. Elle precise qu’elle a porte cette question a l’attention 
du Bureau du Tribunal et a celle des deux autres juges qui siegent avec elle dans 
Paffaire des Medias et que, dans les deux cas, sa faqon de voir a ete partagee. Aussi 
ne considere-t-elle pas que le paragraphe 3 de Particle 12 bis du Statut s’oppose a la 
prorogation de son mandat. 

Le Greffe du Tribunal international m’a fait savoir que la prorogation du 
mandat des quatre juges devrait representer une depense de l’ordre de 1 893 800 
dollars des Etats-Unis. Toujours selon le Greffe, on considere que le Tribunal 
pourrait etre en mesure de faire face aux depenses, qui sont evaluees pour Pexercice 
2003 a un montant de 858 000 dollars, grace aux credits que PAssemblee generale a 
ouverts pour le Tribunal dans sa resolution 57/289 du 20 decembre 2002. Pour ce 
qui est des depenses evaluees a un montant de 1 035 000 dollars pour Pexercice 
biennal 2004-2005, il en sera tenu compte lors de Pelaboration des propositions de 
budget pour le Tribunal en vue de Pexercice biennal 2004-2005. 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de son 
annexe a Pattention des membres de PAssemblee generale et du Conseil de securite 
pour qu’ils Papprouvent de la maniere qui leur paraitra appropriee. 

(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Lettre datee du 26 mars 2003, adressee au Secretaire general 
par le President du Tribunal international pour le Rwanda 

Je vous ecris au sujet de la prorogation des mandats des juges ci-apres du 
Tribunal international pour le Rwanda : le juge Pavel Dolenc, le juge Winston 
Churchill M. Maqutu, le juge Yakov Ostrovsky et moi-meme, le juge Navanethem 
Pillay, afin de leur permettre de mener a leur terme les affaires qu’ils avaient 
commencees et qui ne seront pas terminees le 24 mai 2003, au moment ou leurs 
mandats prendront fin. Je vous serais obligee de bien vouloir transmettre la presente 
lettre au President du Conseil de securite et au President de TAssemblee generale 
pour examen de cette question au sein de ces deux instances. 

L’election des juges du Tribunal international pour le Rwanda a eu lieu le 
31 janvier 2003. Les juges Ostrovsky et Pillay ne se representaient pas. Les juges 
Dolenc et Maqutu n’ont pas ete reelus. De ce fait, les mandats de ces juges 
prendront fin le 24 mai 2003, alors meme que le Reglement du Tribunal fait 
obligation a tout juge de mener a leur terme les affaires dont il a ete saisi. Les quatre 
juges precites siegent actuellement dans des affaires qui ne seront pas terminees 
d’ici au 24 mai 2003. C’est pourquoi, je prie le Conseil de securite et TAssemblee 
generale de proroger le mandat de ces juges afin de leur permettre de mener a leur 
terme les affaires dont il sera question plus loin. 

Dans Tesprit du Reglement du Tribunal, il en coute moins et il est davantage 
compatible avec les principes de Tequite des proces de poursuivre Texamen des 
affaires pendantes que de reprendre depuis le debut des proces qui se trouvent deja a 
un stade avance. Sans parler des incidences juridiques et financieres regrettables et 
du grave prejudice qui en resulterait pour les accuses, le fait de reprendre des le 
debut tous les proces en question aurait pour consequence facheuse de pousser 
Tachevement du mandat du Tribunal bien au-dela de la date projetee. Je releve que, 
dans des conditions analogues, le Conseil de securite a accepte de proroger le 
mandat de certains juges siegeant soit au Tribunal international pour le Rwanda, soit 
au Tribunal international pour Tex-Yougoslavie, afin de leur permettre de mener 
leur tache a son terme. 

Le juge Dolenc 

Je sollicite la prorogation du mandat du juge Dolenc pour lui permettre de 
mener a son terme Taffaire Cyangugu a dont on estime, dans l’etat actuel, qu’elle 
devrait s’achever d’ici a la fin de fevrier 2004. Dans cette instance jointe de trois 
accuses, le Procureur et deux des accuses ont acheve la presentation de leurs 
moyens respectifs. Le troisieme accuse est sur le point de presenter ses moyens. Il a 
fait savoir qu’il entendait appeler a la barre 16 temoins et qu’il deposerait a l’appui 
de sa propre defense. Le Procureur a indique qu’il se proposait de presenter des 
contre-preuves, et il n’est pas exclu que la defense demande a etre autorisee a 
presenter des preuves en duplique. 11 est probable que la presentation des moyens, le 
requisitoire et les plaidoiries nous ameneront jusqu’au second semestre de l’annee 
en cours. La Chambre de premiere instance a Tintention de rendre son jugement en 
fevrier 2004. 


a Le Procureur c. Andre Ntagerura (ICTR-96-10-T), Emmanuel Bagambiki et Samuel 
Imanishimwe (ICTR-97-36-T). 
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Le juge Dolenc siege egalement dans l’affaire dite des Militaires b . Dans cette 
affaire, le proces vient de s’ouvrir et Ton n’a entendu jusqu’ici que deux temoins a 
charge. On devrait normalement entendre des centaines de temoins et le proces 
devrait s’etendre sur plus de deux ans. En consultation avec le Bureau, je suis arrive 
a la conclusion qu’il serait d’un meilleur rapport cout-efficacite de reprendre le 
proces devant un nouveau college de juges et que cela ne serait pas incompatible 
avec l’interet de la justice. C’est pourquoi je ne sollicite pas une prorogation du 
mandat du juge Dolenc pour cette affaire-la. 

Le juge Ostrovsky 

Je sollicite la prorogation du mandat du juge Ostrovsky jusqu’a ce que l’affaire 
Cyangugu ait ete menee a son terme. L’etat d’avancement de cette affaire dans 
laquelle le juge Dolenc siege, lui aussi, est expose plus haut en relation avec la 
demande de prorogation du mandat du juge Dolenc. Dans l’etat actuel, on estime 
que cette instance devrait se terminer d’ici a la fin de fevrier 2004. 

A propos de la presente demande de prorogation du mandat du juge Ostrovsky, 
je releve qu’un autre juge ressortissant de la Federation de Russie, le juge Serguei 
Aleckseievich Egorov, a ete elu juge du Tribunal international pour le Rwanda. En 
vertu du paragraphe 1 de l’article 11 du Statut du Tribunal, il ne peut y avoir deux 
juges qui soient des ressortissants du meme Etat. Toutefois, compte tenu des 
circonstances, notamment Tobligation que le Reglement fait au juge Ostrovsky de 
mener Taffaire a son terme et le fait que la prorogation sollicitee a cet effet est de 
courte duree, je prie le Conseil de securite et TAssemblee generale de proroger le 
mandat du juge Ostrovsky jusqu’a la fin de l’affaire Cyangugu, et ce, a titre 
exceptionnel et nonobstant les dispositions precitees de Tarticle 11 du Statut du 
Tribunal. 

Le juge Maqutu 

Je sollicite une prorogation du mandat du juge Maqutu jusqu’a ce qu’aient ete 
menees a leur terme les affaires Kajelijeli c , Kamuhanda d et de Butare e . On peut 
resumer comme suit l’etat d’avancement des proces conduits dans ces affaires : 

Affaire Kajelijeli 

Le proces de cet accuse unique a repris de novo le 4 juillet 200l f . La Chambre 
a entendu 14 temoins a charge, et la defense presente actuellement ses moyens. Le 
Tribunal a deja entendu 24 temoins a decharge, et cinq autres temoins, dont trois 
temoins experts, devraient deposer entre le 31 mars et le 24 avril 2003. Apres quoi, 
le Procureur pourrait presenter des contre-preuves. La Chambre de premiere 


b Le Procureur c. Theoneste Bagosora (ICTR-96-7-T), Gratien Kabiligi, Aloys Ntabakuze (ICTR- 
97-34-T) et Anatole Nsengiyumva (ICTR-96-12-T). 
c Le Procureur c. Juvenal Kajelijeli (ICTR-98-44-T). 
d Le Procureur c. Jean-de-Dieu Kamuhanda (ICTR-99-54-T). 

e Le Procureur c. Joseph Kanyabashi (1CTR-96-15-T); Pauline Nyiramasuhuko et Arsene Shalom 
Ntahobali (ICTR-97-21-T); Sylvain Nsabimana et Alphonse Nteziryayo (ICTR-29-T); et Elie 
Ndayambaje (1CTR-96-8-T). 

i Le proces, qui s’etait ouvert le 13 mars 2001, a repris de novo le 4 juillet 2001, suite au deces du 
juge Laity Kama, survenu le 6 mai 2001, et a la nomination du juge Mehmet Giiney a la 
Chambre d’appel. 
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instance devrait entendre le requisitoire et les plaidoiries a la fin de mai ou au debut 
de juin 2003 et rendre son jugement en decembre 2003. 

Affaire Kamuhanda 

Le proces de cet accuse unique a repris de novo le 3 septembre 2001s. Le 
Tribunal a entendu 28 temoins a charge, et la defense presente actuellement ses 
moyens. Le Tribunal a deja entendu 30 temoins a decharge, et 5 autres temoins 
devraient deposer entre le 28 avril et le 22 mai 2003, la defense en ayant de la sorte 
fini de presenter ses moyens. Le Procureur pourrait presenter des contre-preuves en 
appelant a la barre quatre temoins qui devraient deposer sur une periode de cinq 
jours. Le requisitoire et les plaidoiries devraient etre prononces en septembre 2003 
et le jugement devrait etre rendu en decembre 2003. 

Affaire dite de Butare 

Ce proces conjoint de six accuses s’est ouvert le 12 juin 2001. Le Tribunal a 
entendu 23 temoins a charge sur une periode de 104 jours. 11 devrait encore entendre 
67 temoins des faits et 4 temoins experts, ce qui terminerait la presentation des 
moyens de preuve du Procureur. Ce proces est conduit en meme temps que les 
proces des affaires Kamuhanda et Kajelijeli. Une fois terminees ces deux dernieres 
instances, la Chambre de premiere instance II pourra se concentrer sur le seul proces 
de l’affaire de Butare, aucun autre proces ne devant s’ouvrir devant elle pendant le 
temps que durera ce proces. Celui-ci devrait se terminer en aout 2005, le jugement 
devant etre rendu en decembre 2005. 

Le juge Pillay 

Je sollicite la prorogation de mon mandat jusqu’a ce qu’ait ete menee a son 
terme l’affaire dite des Medias, dont on estime dans l’etat actuel qu’elle ne devrait 
pas aller au-dela de la fin de 2003. Le proces conjoint des trois accuses s’est ouvert 
le 23 octobre 2000. Le Procureur a clos la presentation de ses moyens le 12 juillet 
2002, apres avoir appele a la barre 47 temoins. La presentation des moyens de la 
defense a commence le 18 septembre 2002. Le Tribunal a entendu 40 temoins a 
decharge; il devrait encore entendre 9 autres temoins des faits et 6 temoins experts, 
apres quoi les trois equipes de defense en auraient fini de presenter leurs moyens. 
L’instance devrait se terminer d’ici a la fin de mai 2003. Le Tribunal devrait 
entendre le requisitoire et les plaidoiries en aout 2003 et rendre son jugement d’ici a 
decembre 2003. 

J’ai ete elue comme juge de la Cour penale internationale et mon mandat a 
commence le 11 mars 2003. J’ai ete affectee a la Chambre d’appel de la Cour et je 
n’y siegerai a plein temps qu’a partir du moment ou le volume de travail de la 
Chambre Texigera. Je n’exerce actuellement aucune activite proprement dite au 
service de la Cour et il en sera ainsi jusqu’au moment ou l’affaire des Medias aura 
ete menee a son terme. Il m’est done possible de continuer a sieger a temps plein 
comme juge du Tribunal international pour le Rwanda. Selon moi, ma situation en 
tant que juge de la Cour penale internationale n’est pas incompatible avec le 
paragraphe 3 de Particle 12 bis du Statut du Tribunal. Le Bureau, tout comme les 


8 Le proces, qui s’etait ouvert le 17 avril 2001, a repris de novo le 3 septembre 2001, suite au 
deces du juge Laity Kama, survenu le 6 mai 2001, et a la nomination du juge Mehmet Giiney a 
la Chambre d’appel. 


6 


0332834f.doc 



A/57/790 

S/2003/431 


deux autres juges qui siegent avec moi dans l’affaire des Medias ont ete consultes et 
partagent ce point de vue. Pour le temps qui me restera a sieger au Tribunal, j’ai 
decide de renoncer a T indemnity annuelle versee par la Cour. 

Incidences budgetaires 

J’ai prie le Greffier, M. Adama Dieng, de vous presenter des que possible, en 
consultation avec le Controleur, une estimation des incidences financieres d’une 
prorogation des mandats des quatre juges, en partant des projections actuelles du 
deroulement des affaires en question telles qu’elles ont ete exposees ci-avant. Ceci 
devrait vous permettre d’informer le Conseil de securite et TAssemblee generale des 
incidences budgetaires de mes demandes. 


(Signe) Navanethem Pillay, juge 
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